
M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Les réflexions engagées au sujet du management de la ressource humaine et de la gestion
prévisionnelle des emplois, ainsi que les dernières évolutions du dialogue social départemental, conduisent le
Service à proposer des mesures de transformation de postes à compter du 15 décembre 2019.

Ces transformations de postes s’inscrivent dans le cadre de l’évolution de l’organisation du service et
de son adaptation au cadre réglementaire fixée par les textes relatifs à la filière sapeurs-pompiers de 2012. Elles
permettent de faire correspondre le grade et le niveau des missions exercées des agents concernés. Elles
s’effectuent à effectif constant.

Au regard primo du dernier tableau des effectifs budgétaires, en vigueur au 1er janvier 2019, voté lors
du Conseil d’Administration du 25 mars 2019, secundo des postes budgétaires vacants, tertio des transformations
de postes envisagées, la modification du tableau des emplois de la filière sapeurs-pompiers est proposée à
compter du 15 décembre 2019, selon les modalités suivantes.

I. – TRANSFORMATION D'EMPLOIS LIÉE À L'EXERCICE DE LA FONCTION DE CHEF

DE GROUPE

La fin de la période transitoire de sept ans, issue de la refonte statutaire de 2012 relative aux
sapeurs-pompiers professionnels, impacte l’organisation du service concernant l’exercice de l’emploi de chef de
groupe. À compter du 1er janvier 2020, les fonctions de chef de groupe ne pourront plus être confiées aux
adjudants détenant la qualification requise, le décret n° 2012-522 associant désormais ces fonctions au grade de
lieutenant.

Quatre emplois de chef de groupe associés, à ce jour, au grade d’adjudant de sapeur-pompiers
professionnels, doivent donc évoluer pour être associés au grade de lieutenant et rentrer, ainsi, en conformité avec
le référentiel grade-emploi statutaire.

Par ailleurs, un emploi de chef de groupe déjà associé au grade de lieutenant de 2ème classe doit
évoluer pour permettre, le cas échéant, le recrutement d’un agent détenant le grade de lieutenant de 1ère classe.

Cette évolution induit, à compter du 15 décembre 2019, les transformations de postes suivantes sur
le tableau des emplois du SDIS 71 :

" Transformation de quatre postes à temps complet d’adjudant (chef de groupe) en poste de
lieutenant de 1ère classe.

" Transformation d’un poste à temps complet de lieutenant de 2ème classe en poste de lieutenant de
1ère classe.

II. – TRANSFORMATION D'EMPLOIS DE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS

NON OFFICIERS

La mise en "uvre du nouveau format des sous-officiers de sapeurs-pompiers professionnels, validée
par le Conseil d’Administration du 21 octobre 2019 (délibération n° 2019-33), doit se traduire concrètement par une
nouvelle répartition des effectifs par grade entre sous-officiers et hommes du rang sur le tableau des effectifs de
sapeurs-pompiers non officiers du SDIS 71, à effectif constant.

Par ailleurs, la concertation issue du dialogue social départemental conduit le service à adapter les
mesures initialement mises en "uvre pour gérer la fin de la période transitoire issue de la refonte statutaire
de 2012, en élargissant l’accès au grade d’adjudant au terme de la période transitoire. L’évolution sur ce dossier
concerne ainsi la possibilité de nommer, au grade d'adjudant avant le 1er janvier 2020 et sous certaines conditions
(manière de servir ; aptitude à tenir l’emploi), des agents restant dans le vivier des sergents Chef d’agrès tout
engin (CATE) et non-inscrits sur un tableau d’avancement au titre de l’année 2019, y compris en sureffectif au
regard des nombres et taux repères d’adjudant CATE fixés par le format des sous-officiers en vigueur.

La poursuite de ce double objectif conduit le service à adapter, avant la fin de l’exercice 2019, le
tableau des emplois tenus par les SPP non-officiers du SDIS 71 en augmentant le nombre d’emplois de sous-
officiers SPP inscrits au tableau des emplois, pour se rapprocher progressivement du format fixé par le Conseil
d’Administration.

Cette politique induit, à compter du 15 décembre 2019, les transformations de postes suivantes sur le
tableau des emplois du SDIS 71 :

" Transformation de 13 postes à temps complet de sergent en poste d’adjudant.

" Transformation de 18 postes à temps complet de caporal en poste de sergent.





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et de

Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 9 décembre 2019

Délibération n° 2019-51

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 16
Pouvoirs : 7
Nombre de votants : 23
Quorum : 13
Date de la convocation : 26 novembre 2019
Affichée le : 26 novembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-neuf, le neuf décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration
du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L. 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTHIER, Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Carole CHENUET
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Violaine GILLET, M. Jean-Paul LUARD,
Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER

Suppléances :

M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Mathilde CHALUMEAU, non suppléée
Mme Catherine FARGEOT, non suppléée
Mme Marie-Thérèse FRIZOT, non suppléée
M. Jean-Claude LAGRANGE, non suppléé
Mme Dominique LANOISELET, non suppléée

M. Jean-Louis MARTIN, non suppléé
M. Jacky RODOT, non suppléé
M. Bertrand ROUFFIANGE, non suppléé
M. Jean-Yves VERNOCHET, non suppléé

Pouvoirs :
Mme Mathilde CHALUMEAU a donné pouvoir à Mme Carole CHENUET
Mme Catherine FARGEOT a donné pouvoir à Mme Françoise VERJUX-PELLETIER
Mme Marie-Thérèse FRIZOT a donné pouvoir à Mme Colette BELTJENS
M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD
M. Jean-Louis MARTIN a donné pouvoir à Mme Edith PERRAUDIN
M. Bertrand ROUFFIANGE a donné pouvoir à M. Jean-Claude BECOUSSE
M. Jean-Yves VERNOCHET a donné pouvoir à M. Frédéric CANNARD

Secrétaire de séance : Mme Catherine AMIOT



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I. – RAPPEL DU DISPOSITIF

Même si l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires est, avant tout, altruiste, il convient,
dans le respect du cadre réglementaire, de reconnaitre cet engagement en indemnisant les contraintes
inhérentes aux activités réalisées par le sapeur-pompier volontaire (SPV).

L’article 11 de la loi n° 96-370 modifiée relative au développement du volontariat prévoit que "le
sapeur-pompier volontaire a droit, pour les missions mentionnées à l’article 1er, les actions de formation
auxquelles il participe et l’exercice de responsabilités administratives, à des indemnités horaires (…) le
nombre d’indemnités horaires pouvant être perçues annuellement par un même sapeur-pompier volontaire
est arrêté par le Conseil d’Administration du service départemental d’incendie et de secours.". Le décret
n° 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux indemnités des sapeurs-pompiers volontaires précise le périmètre
des missions et actions des sapeurs-pompiers volontaires ouvrant droit à une indemnisation horaire.

Le régime juridique des indemnités des sapeurs-pompiers volontaires du SDIS 71 repose sur
plusieurs délibérations du Conseil d’Administration :

" Délibération n°2004-42 du Conseil d’Administration du 22 juin 2004 relative à l’indemnisation
des sapeurs-pompiers volontaires dits "saisonniers".

" Délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010 fixant les règles
d’indemnisation de l’ensemble des activités des sapeurs-pompiers volontaires pouvant faire
l’objet d’une indemnisation. Celle-ci a été modifiée par délibération n° 2017-32 du 6 juillet 2017
pour l’application d’un forfait de remise en état du matériel et par délibération n° 2019-18 du
25 mars 2019 pour l’indemnisation des pharmaciens sapeurs-pompiers volontaires.

Les règles d’indemnisation sont répertoriées dans un guide de gestion des sapeurs-pompiers
volontaires (dont la version actuelle date du 1er avril 2013).

II. – PRÉSENTATION DE LA DEMANDE

Dans le cadre de la politique de fidélisation du volontariat, le SDIS 71 souhaite valoriser le statut
des sapeurs-pompiers volontaires, à l’occasion de la réactualisation du guide de gestion. Ainsi, des mesures
sont proposées pour créer ou modifier le régime d’indemnisation actuel des sapeurs-pompiers volontaires.

2.1. – Volume d'activité maximum indemnisé

Afin d’éviter que l’activité de sapeur-pompier volontaire ne vienne se substituer à un emploi
rémunéré, le volume d’activité annuel indemnisé pour un sapeur-pompier volontaire au SDIS 71 reste
plafonné à 800 heures (cf. délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010
susmentionnée), sauf cas particuliers. Sont comptabilisées, dans ce volume annuel maximum, toutes les
activités à l’exception de l’astreinte, de la déclaration de disponibilité et des interventions.

2.2. – Activité dite de "saisonnier"

Afin de garantir les effectifs immédiatement mobilisables dans les centres mixtes sur les
périodes de vacances scolaires, le Service a recours à des sapeurs-pompiers volontaires pour compléter les
effectifs des gardes postées.

La délibération n° 2004-42 du Conseil d’Administration du 22 juin 2004 fixe les règles
d’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires dits "saisonniers". Il est proposé de l’abroger, afin de
prendre en compte de nouvelles règles d’indemnisation à compter du 1er janvier 2020.

Par souci d’équité, il est proposé d’indemniser les "saisonniers" qui sont en position de garde
postée sur le même montant d’indemnisation que la garde sapeur-pompier volontaire, c'est-à-dire :

" Une garde de jour de 12 heures est décomptée 8 heures à 100 % (soit 66,66 %).

" Une garde de nuit de 12 heures est décomptée 7 heures à 100 % (soit 58,33 %).

" Une garde de 24 heures est décomptée 15 heures à 100 % (soit 62,50 %).

Pour mémoire, actuellement, un "saisonnier" est indemnisé pour une garde de 24 heures à
hauteur de 14 heures à 100 %, soit une indemnité horaire (IH) de moins que pour une garde SPV, pour le
même type d’activité.



2.3. – Indemnisation des fonctions de responsabilité et de conseil

Pour rappel, la délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010 fixe le
taux d’indemnisation des activités d’encadrement et de conseil confiées aux sapeurs-pompiers volontaires à
100 % de l’IH. Il est proposé de modifier ladite délibération, afin d’intégrer de nouvelles activités ouvrant droit
à cette forme d’indemnisation.

Certains SPV se voient confier des missions impliquant des responsabilités qui génèrent de
l’activité de management, de coordination et de conseil. Tout d’abord, les fonctions d’officier référent pour le
volontariat et d’accompagnateur de managers sont nouvelles dans l’organisation du SDIS 71. Ensuite, au
regard de ce qui est demandé aux managers de centre d'intervention (CI), il convient de revaloriser les
indemnisations forfaitaires de responsabilité du responsable de CI et de son adjoint. Il est donc proposé les
indemnisations forfaitaires suivantes :

" Pour l’officier référent du volontariat : 240 IH par an, soit 20 IH par mois.

" Pour l’accompagnateur de manager, l’indemnisation est réalisée au temps réel.

" Pour le responsable de CI : 120 IH par an, soit 10 IH par mois (actuellement 8 IH/mois).

" Pour l’adjoint de CI : 60 IH par an, soit 5 IH par mois (actuellement 4 IH/mois).

2.4. – Indemnisation des présences actives dans les centres de SPV

L’objectif des présences actives est de renforcer la performance et la cohésion des sapeurs-
pompiers volontaires dans les centres fonctionnant sans garde postée, avec pour but de veiller au bon
fonctionnement du centre pour maintenir sa capacité opérationnelle.

Pour rappel, la délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010 fixe le
taux d’indemnisation des présences actives à 50 % de l’IH. Il est proposé de modifier ladite délibération en
augmentant le taux d’indemnisation à 75 %, pour le faire coïncider avec celui des activités fonctionnelles.

2.5. – Indemnisation du personnel du SSSM

Pour rappel, la délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010 fixe le
taux d’indemnisation des activités relatives à l’aptitude des sapeurs-pompiers à hauteur de 250 % de l’IH et
infirmier à 100 % de l’IH. Celle-ci a été modifiée par délibération n° 2019-18 du 25 mars 2019, afin de
revaloriser les taux d’indemnisation des pharmaciens sapeurs-pompiers volontaires. Il est proposé de
rappeler les règles actuellement en vigueur et de les compléter, conformément aux modalités énoncées dans
l'annexe n° 1.

L’organisation et les missions confiées aux membres de SSSM ont évolué ces dernières années,
avec notamment le développement de l’activité des experts, la mise en place de la fonction d’officier santé au
CODIS et la désignation de référents territoriaux assurant une coordination locale.

2.6. – Indemnisation des experts sapeurs-pompiers volontaires (hors SSSM)

Conformément à l’arrêté ministériel du 30 mars 2006 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires
experts, le SDIS dispose d’experts SPV qui lui apportent des compétences spécifiques (hors SSSM), par
exemple : sociologue, communication, assistante sociale …

Ces agents apportent leur expertise et leurs compétences aux métiers concernés.

Par analogie avec les agents relevant du SSSM, il est proposé de réviser l’indemnisation de ces
experts SPV selon la fiche ci-jointe en annexe n° 2.

2.7. – Indemnisation liée à l'acquisition et au maintien des compétences des
sapeurs-pompiers volontaires

Selon l’article 5 du décret n° 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux indemnités des sapeurs-
pompiers volontaires, la participation aux actions de formation donne lieu à perception d’indemnités calculées
en qualité de stagiaire d’une part, et de formateur d’autre part.

La délibération n° 2010-32 du Conseil d’Administration du 10 décembre 2010 fixe le taux
d’indemnisation pour la participation aux actions de formation pour les formés et les formateurs à 100 % de
l’IH et, pour le sapeur en période probatoire, à 50 % de l’IH.












